APPLICATION DE LA CONVENTION PSAEE DE 2004

REGULARISATIONS RETROACTIVES EVENTUELLES


En juin dernier, le collège employeur s’est désisté de l’appel interjeté suite à la décision du TGI de Paris (3 février 2015). De ce fait, la Convention collective des PSAEE de 2004 est réputée s’être toujours appliquée ce qui n’était pas le cas, dans les faits, depuis décembre 2012. 


Les négociations du début de l’été 2015 ont permis d’aboutir à la mise en place d’une nouvelle CC des SEP, à compter du 01.09.2015. Cependant, cela n’obère pas le fait qu’il est encore temps de demander la régularisation des situations qui n’auraient pas été conformes aux dispositions de la CC de 2004, depuis 3 ans. En effet, durant cette période, des dispositions du Code du travail se sont appliquées durant le premier trimestre de 2013 et la recommandation patronale d’avril 2013 a ensuite pris le relais. 

Ci-dessous, vous trouverez une liste de sujets de demandes de réajustements. 


. Salariés en poste

- Temps de travail/durée des congés payés à revoir pour les salariés de Vie scolaire embauchés à tort :


. sur la base de 1 565h au lieu de  1 436h pour les ex-personnels d’éducation 


(ont bénéficié de 36 jours de CP au lieu de 58 jours),


. sur une base de 1 565h au lieu de 1 477 h pour les ex-ASEM.


(ont bénéficié de 36 jours de CP au lieu de 51 jours).

- Supplément familial et indemnités de résidence non accordés aux ex-personnels d’éducation embauchés jusqu’au 31 août 2015 (notamment pour des enfants nés depuis décembre 2012).

- Perte éventuelle d’avantages en nature-nourriture durant les congés payés (il se peut qu’il n’y ait pas de perte si l’indemnité de CP était bien calculée sur la période de référence des CP).


. Salariés en arrêt maladie ou maternité

- Jour de carence défalqué à tort en cas d’arrêt maladie ordinaire intervenus :


. 3 jours défalqués à chaque arrêt, entre janvier et mars 2013,


. 1 jour à compter du second arrêt, depuis avril 2013.

- Révision éventuelle des périodes de maintien de salaire durant les arrêts maladie ordinaire.

- Absence de maintien du salaire par l’employeur durant les congés de maternité.

- Perte de jours de congés payés opérée durant les arrêts maladie indemnisés à 100 % par l’employeur.

- Non rémunération de certaines absences autorisées pour événements familiaux ou personnels

  (notamment les absences pour examens professionnels et concours).


. Salariés ayant quitté l’établissement

- Montant erroné des IDR versées aux salariés ayant quitté leur emploi.

- Montant erroné de l’indemnité de licenciement versée aux cadres d’éducation totalisant plus de 5 ans d’ancienneté.

- Durée du préavis de licenciement/indemnité compensatrice éventuelle : à vérifier selon l’ancienneté du salarié à la date de son licenciement.
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(liste qui ne se prétend pas exhaustive)
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